
  

 2024/42 
COMMUNE de NOVÉANT-sur-MOSELLE 

 
DÉLIBÉRATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL 

RÉUNION DU 25 OCTOBRE 2024 
 
Nombre de conseillers 
en exercice : 19 
présents : 16 
pouvoirs : 1 
votants : 17 

Sous la présidence de M. Philippe RENAULD, Maire 
 
Etaient présents : M. Philippe RENAULD, Mme Stéphanie JACQUEMOT, M. Jean-Louis 
QUÉTEL, Mme Colette KLAG, M. Daniel LESCASSE, M. Jacky CLERC HENNER, Mme 
Marie-Claire BOUR, Mme Géraldine DORINGER, M. Sébastien KLEIBER, M. Guy 
LALLEMAND, Mme Bénédicte MAZY, M. Éric MESSEIN, Mme Christel MEYER, Mme 
Anne MULLER, Mme Jennifer TREILLARD, M. Serge WINGLER. 
Se sont excusés : M. Frédéric ROBART, Mme Valérie WANTZ, M. Florian BREISCHE 
(procuration de vote à Mme Jennifer TREILLARD). 
Était absent : Néant 
 
Secrétaire de séance : M. Sébastien KLEIBER, assisté de M. Philippe FRANÇOIS, 
Secrétaire Général 
 
PROPOSITION D’ADJONCTION D’UNE DÉLIBÉRATION : 

- Dépenses à imputer au 623 « Publicité, Publications, Relations publiques » 
 
Le Conseil Municipal accepte, à l’unanimité des membres présents, d’ajouter cette 

délibération à l’ordre du jour. 

***** 
 

Chasse : approbation de la reprise du lot n°3 
41/2024 

 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
Vu le Code de l’Environnement, 
Vu l’arrêté préfectoral du 20 avril 2023 définissant le Cahier des Charges Type relatif 

à la location des chasses communales de Moselle pour la période du 2 février 2024 au 1er 
février 2033, 

Vu la délibération en date du 23 octobre 2023 approuvant la délimitation et la 
consistance des lots de chasse, 

Vu la convention de gré à gré conclue entre la commune de Novéant-sur-Moselle et 
M. Jacques WAHL en date du 31 octobre 2023, 

Vu le décès en date du 24 juillet 2024 de M. Jacques WAHL 
Vu la demande en date du 30 septembre 2024 de Monsieur Frédéric WAHL, fils de 

M. Jacques WAHL, de reprendre le bail de chasse n°3, 
Vu l’avis favorable de la commission consultative communale de chasse en date du 

18 octobre 2024, 
En application du Code de l’Environnement, le droit de chasse est administré par la 

commune au nom et pour le compte des propriétaires. 
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Les baux de location des chasses communales sont établis pour une durée de 9 ans. 
Les chasses ont été remises en location du 2 février 2024 au 1er février 2033. 

Il résulte de l’article 15.2 du cahier des charges des chasses en Moselle, que « le 
décès du locataire, personne physique, entraîne la fin du bail, sauf si les héritiers, en priorité, 
les partenaires ou les membres du groupe chassant avec le locataire décédé demandent, dans 
les trois mois suivant le décès, le transfert du bail à leur profit, sous réserve qu’ils 
remplissent les conditions stipulées aux articles 5 et 6. La reprise de bail par les héritiers du 
locataire décédé entraine la continuité du bail ». Cependant la cession n’est pas automatique 
mais doit être autorisée par une délibération du conseil municipal. 

 
Le Conseil Municipal, après avoir délibéré, à l’unanimité, 

 
DÉCIDE : 

 
Considérant que M. Frédéric WAHL a fourni lors de sa demande tous les documents 

prévus dans l’article 6.1 du cahier des charges des chasses,  
 
Le Conseil Municipal,  
- APPROUVE la demande de cession pour le lot n°3 dont la contenance est de 210 ha 

79 a 25 ca situé sur le ban communal de Novéant-sur-Moselle, 
- INDIQUE que la cession n’a pas pour effet de modifier les éléments du bail de 

chasse, notamment le prix (2 800.00 euros par an), la durée, l’objet, les conditions 
d’exécution, 

- DÉCIDE d’agréer la candidature de Monsieur Frédéric WAHL, 
- APPROUVE l’avenant de cession et autorise Monsieur le Maire à le signer. 
 
Une copie de l’avenant est annexée à la présente délibération. 
 

 

Gare SNCF : conventionnement avec l’EPFGE (Etablissement 
Public Foncier du Grand Est) pour une étude de faisabilité 

42/2024 
 

Le bâtiment de la gare a été mis en vente par la SNCF. Avant toute publicité sur cette 
vente, le service foncier de la SNCF a souhaité proposer à la commune en priorité, à la 
communauté de communes en second lieu un droit de priorité sur cette cession. 
 

Ce droit de priorité est basé sur une estimation des domaines caduque de sorte qu’une 
nouvelle estimation est en cours. 
 

En attendant, contact a été pris avec l’Etablissement Public Foncier du Grand Est 
(EPFGE) afin de les solliciter pour une étude de faisabilité pour ce bâtiment. 
 

Le projet d’initiative publique porté par la commune (accompagnée par la 
communauté de communes) consiste à réhabiliter et requalifier l’ancienne gare SNCF sise 
sur le territoire communal de Novéant-sur-Moselle et d’y créer plusieurs logements ainsi  
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qu’une offre de services commerciaux et/ou artisanaux (petite restauration et brasserie, café-
restaurant, services aux administrés…).  

 
Le projet ainsi prédéfini respecte les critères d’intervention de l’EPFGE arrêtés par 

son conseil d’administration dans le cadre de son Programme Pluriannuel d’Intervention. 
 
Afin de permettre l’intervention de l’EPFGE, un projet de convention, joint à la 

présente délibération et ayant pour objet de définir les engagements et obligations que 
prennent la communauté de communes, la commune de Novéant-sur-Moselle et l’EPFGE en 
vue de la réalisation du projet, est soumis pour approbation aux membres du Conseil 
Municipal. 

 
Après en avoir délibéré et avoir pris connaissance du projet de convention, 5 voix 

CONTRE et une abstention, le Conseil Municipal approuve les termes de la convention et 
autorise M. le Maire à contractualiser avec l’EPFGE.   

 
 

CCMM - Transfert eau & assainissement : convention de 
délégation opérationnelle 

43/2024 
 

La loi NOTRé du 07 août 2015 a instauré le transfert de la gestion de l'eau potable et 
de l’assainissement aux EPCI à fiscalité propre au plus tard au 1er janvier 2026. La 
Communauté de Communes Mad et Moselle a délibéré pour anticiper ces transferts au 1er 
janvier 2025 (délibération n° DE-2022-203 du 20 octobre 2022) et aura ensuite la faculté de 
définir les modalités de gestion des différentes compétences avec l'appui des structures 
compétentes existantes. 

 
Monsieur le Maire rappelle la délibération n°40/2022 du conseil municipal en date du 

16 décembre 2022 s’opposant à ce transfert de compétence au 1er janvier 2025. Il informe 
également que l’annonce du 1er Ministre, Monsieur Michel BARNIER, ne pourra 
malheureusement jouer pour la commune car le projet de loi ne comprend pas d’effet 
rétroactif. Le transfert au 1er janvier 2025 étant acté par la communauté de communes et les 
préfets, il n’y a pas de possibilité de revenir sur cet état de fait. 

 
Les dispositions de l’article L5214-16 du Code Général des Collectivités Territoriales 

autorisent les communautés de communes à déléguer, par convention, tout ou partie de ces 
compétences à leurs communes-membres. Ce type de convention n’entraîne pas de transfert 
de compétence mais le transfert, pour une durée limitée et sous le contrôle de la 
communauté, de l’exercice des compétences ; que la commune délégataire agit dans ce cadre 
au nom et pour le compte de la communauté délégante. 

 
Après concertation, la Communauté de Communes Mad et Moselle et la commune de 

Novéant-sur-Moselle se sont accordées sur le principe de déléguer à cette dernière l’exercice 
de la compétence eau potable. La commune de Novéant-sur-Moselle gère actuellement ce 
service public de l’eau potable en régie. 
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En l’absence de proposition par la communauté de communes d’un projet de 

convention de délégation conforme à la législation, M. le Maire propose d’ajourner ce point 
et le reporter lors d’un prochain Conseil Municipal devant avoir lieu avant la fin de l’année. 

 
 

Approbation du programme de travaux d’exploitation forestière 
pour 2025 

44/2024 
 
M. l’Adjoint chargé de la gestion de la forêt expose à l’assemblée le devis des travaux 

forestiers pour l'année 2025 soumis par l'O.N.F. à l'approbation du Conseil municipal. Ils 
s’élèvent à 1 713.70 € HT pour les travaux d’exploitation et de débardage en assistance 
technique à donneur d’ordre, 605.57 € HT pour les travaux de cubage/classement 
(nécessaires à la mise en vente du bois façonné) et 890.40 € pour la matérialisation et 
dénombrement du bois de chauffage (affouage). A ces sommes, s’ajoutent les travaux 
d’abattage, façonnage, débardage d’une entreprise privée qui s’élèvent à 11 160.00 € H.T. 

 
Les programmes proposés par l'agent O.N.F. sont les suivants : 
 
Programme des travaux d’exploitation : 
Les parcelles exploitées en coupes à façonner sont les n°48a et 49a pour un volume 

total prévisionnel de 211 m3. La recette brute estimée de ce programme de travaux 
d’exploitation s’élève à 27 648.00 €. 

 
Le bois d’affouage se fera sur les parcelles n°48a, 49a et 62a pour un volume total de 

240 m3 et des recettes brutes de 2 854.00 €. 
 
Enfin des coupes en vente sur pied de bois d’œuvre et d’industrie sont prévues en 

unités de produit pour un volume total de 893 m3 avec un produit attendu de 24 604.00 €. 
 
Il est proposé au Conseil d’approuver : 

- le programme des travaux d’exploitation pour l’année 2025 ; 
- l’état d’assiette 2026 

 
Le Conseil, après avoir délibéré, approuve à l’unanimité le programme proposé pour 

2025 ainsi que l’état d’assiette 2026. 
 
 

Approbation du programme de travaux sylvicoles pour 2025 
45/2024 

 
L'Adjoint chargé de la gestion de la forêt présente à l'assemblée le programme 

d’actions prévues pour l'année 2025 par l’O.N.F. Des travaux divers dans le peuplement en 
parcelle 50u sont prévus ainsi qu’une première éclaircie dans les parcelles 43u, 50u et 52b 
ainsi qu’une intervention en futaie irrégulière dans les parcelles 52a et 53u.  
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Le dégagement manuel des régénérations naturelles sera à effectuer sur les parcelles 
46a, 47a, 48a, 49a, 62b, 63a, 64a, 65a, 66a et 20u. Une maintenance au chenillard pour du 
cloisonnement sylvicole dans le peuplement de plus de 3 mètres sera réalisé sur ces mêmes 
parcelles.  

 
Enfin, des travaux d’entretien des accotements et talus sur les grandes sommières et 

les routes forestières seront réalisés. 
 
L’ensemble de ces travaux s’élève à 21 190.00 € H.T. (11 950.00 € HT en 

investissement et 9 240.00 € HT en fonctionnement) auxquels s’ajoutent les honoraires 
d’assistance technique à donneur d’ordre pour un montant de 2 176.87 € HT.  

 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité, approuve le programme 

des travaux présentés et autorise M. le Maire à signer le devis proposé par l’Office National 
des Forêts. 

 
 

Création d’une chambre de comptage secteur central réseau AEP 
: demande de subvention à l’agence de l’eau 

46/2024 
 
M. l’Adjoint chargé de la gestion des ressources en eau rappelle aux membres du 

conseil municipal que le réseau de distribution d’eau potable a été sectorisé en trois tronçons. 
Deux de ces tronçons sont équipés d’une chambre de comptage, permettant d’évaluer, par 
soustraction du compteur général, la quantité d’eau distribuée dans le troisième tronçon.  
Toutefois, il s’avère que la corrélation avec le compteur général d’alimentation en eau ne 
permet pas d’avoir des données précises sur le volume d’eau du secteur central. 

 
De même, l’étendue de ce secteur a été limitée du fait de l’absence de 

réducteur/stabilisateur de pression. Cela peut engendrer des variations de pression au sein 
des foyers pouvant causer des pannes, notamment au niveau des chaudières. 

 
Aussi, il est prévu de créer une troisième chambre de comptage pour ce secteur 

central. Cette chambre serait composée d’un réducteur de pression équipé de sondes pour 
mesurer les taux de pression en amont et en aval, d’un compteur volumétrique sur lequel 
serait installé un dispositif de lecture électronique à distance, avec report sur le logiciel de 
surveillance et gestion du réseau. 

 
Monsieur le Maire expose à l’assemblée que ce projet pourrait faire l’objet d’un 

cofinancement de l’Agence de l’Eau. 
 
Le coût global du projet est évalué à 21 944.00 € HT et le plan de financement se 

décompose comme suit : 
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DÉPENSES RECETTES 
Désignation Montant HT Financements Montant HT % 
Création d’un regard de 
comptage route de Gorze 

8 600.00 € Agence de l’Eau 10 972.00 € 50% 

Equipements du regard 8 880.00 € Autofinancement 10 972.00 € 50% 
Pose d’un enregistreur du 
compteur de sectorisation 

4 464.00 €    

TOTAL 21 944.00 € TOTAL 21 944.00 € 100 % 
 
Après en avoir délibéré, à l’unanimité, le Conseil Municipal : 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
 
CONSIDÉRANT que la commune a en charge la compétence « eau potable » de son 

territoire et doit ainsi assurer la protection et la préservation de cette ressource. Ce service est 
géré en régie. 

 
CONSIDÉRANT l’intérêt communal de solliciter une subvention auprès de l’Agence 

de l’Eau pour le financement de ce projet ; 
 

DÉCIDE : 
 

D’APPROUVER le projet de « création d’une troisième chambre de comptage sur le 
réseau d’eau potable » pour un montant de 21 944.00 € HT ; 

DE SOLLICITER l’Agence de l’Eau pour l’octroi d’une subvention au titre du 
dispositif « Equipements visant à améliorer la connaissance des rendements des réseaux et à 
les maîtriser », selon le plan de financement énoncé ci-dessus ; 

DE DIRE que les crédits sont inscrits au budget eau & assainissement M49 2024 de 
la commune ; 

D’AUTORISER Monsieur le Maire à signer tout document relatif à la présente 
délibération. 

 
 

Emploi : suppression du poste d’adjoint technique principal de 
2ème classe et création d’un poste d’adjoint technique 

47/2024 
 

Monsieur le Maire informe l’assemblée : 
 
Conformément à l’article 34 de la loi du 26 janvier 1984, les emplois de chaque 

collectivité ou établissement sont créés par l’organe délibérant de la collectivité ou de 
l’établissement. 

 
Il appartient donc au Conseil Municipal de fixer l’effectif des emplois nécessaires au 

fonctionnement des services. En cas de réorganisation des services, la décision est soumise à 
l’avis préalable du Comité Technique Paritaire.  
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Compte tenu du départ d’un adjoint technique principal de 2ème classe, il convient de 
renforcer les effectifs du service technique. 

 
Monsieur le Maire propose à l’assemblée : 
- la suppression du poste d’adjoint technique principal de 2ème classe 
- la création d’un emploi d’adjoint technique à temps complet à compter du 21 

novembre 2024. 
 
Cet emploi pourrait être pourvu par un fonctionnaire de catégorie C de la filière 

technique, au grade d’adjoint technique. 
 
Si l’emploi ne peut être pourvu par un fonctionnaire, les fonctions peuvent être 

exercées par un agent contractuel dont les fonctions relèveront de la catégorie C dans les 
conditions fixées par l’article 3-3 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984. Sa rémunération sera 
calculée par référence à la grille indiciaire correspondant au grade d’adjoint technique, sur la 
base du 1er échelon. 

 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, 
 
VU la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires 

relatives à la fonction publique territoriale ; 
VU le tableau des emplois ; 
 
DÉCIDE : 
- d’adopter la proposition de M. le Maire, 
- de modifier ainsi le tableau des emplois, 
- d’inscrire au budget les crédits correspondants. 
 
ADOPTÉ : à l’unanimité des membres présents. 
 

 

Dépenses à imputer au 623 « Publicité, Publications, Relations 
publiques » 

48/2024 
 

Vu le code général des Collectivités territoriales, notamment son article D.1617-19 ; 
 

Il est demandé aux collectivités territoriales de faire procéder à l'adoption par le 
Conseil Municipal d'une délibération de principe précisant les principales caractéristiques 
des dépenses à imputer au compte 623 « Publicité, Publications, Relations publiques ». 

 
Il est donc proposé de prendre en charge au compte 623 les dépenses suivantes pour 

la partie Relations Publiques : 
- dépenses relatives à l'organisation du repas des Anciens (traiteur, boissons, fleurs, 
décorations, chocolats) 
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- dépenses relatives aux colis de fin d'année offerts aux Anciens (boissons, chocolats, fleurs, 
emballages)  
- l'ensemble des biens, services, objets et denrées divers ayant trait aux fêtes, cérémonies, 
manifestations culturelles et touristiques et les diverses prestations, cocktails et vins 
d'honneur servis lors de réceptions officielles et inaugurations (exemples : Crémant, 
champagne, mignardises et galettes des rois pour les vœux du Maire / Ballons et confettis 
pour le Carnaval / Chocolats et friandises enfants pour St Nicolas / Feu d'artifice, lampions, 
musique, vin d'honneur), 
- Les fleurs, bouquets, gravures, médailles et présents offerts à l'occasion de divers 
évènements et notamment lors des mariages, pacs, décès, naissances, anniversaires de 
mariage, récompenses sportives, culturelles ou lors de réceptions officielles (exemples : 
gerbes de fleurs pour les cérémonies du 08 mai, 14 juillet, 11 novembre), 
 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal décide, à l’unanimité, de considérer 
l'affectation des dépenses reprises ci-dessus au compte 623 « Publicité, Publications, 
Relations publiques » dans la limite des crédits alloués au Budget Primitif. 
 
 
 
 
La séance est close à 22h20. 
 
Délibérations n°41/2024 à 48/2024 
 
Émargements des membres présents : 
 

Philippe RENAULD, 
Maire 

 Frédéric ROBART EXCUSÉ 

Stéphanie JACQUEMOT,
1ère Adjointe 

 Christel MEYER  

Jean-Louis QUÉTEL, 
2ème Adjoint 

  Éric MESSEIN   

Colette KLAG, 
3ème Adjointe 

 Bénédicte MAZY  

Daniel LESCASSE, 
4ème Adjoint 

 Sébastien KLEIBER  

Jacky CLERC 
HENNER 

 Marie-Claire BOUR   

Jennifer TREILLARD   Serge WINGLER  

Anne MULLER  Géraldine DORINGER  

Guy LALLEMAND  Florian BREISCHE EXCUSÉ 

Valérie WANTZ EXCUSÉE   

 


